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Photo: Barnabe Ndayikeza/IRIN Nombre de miliciens dÃ©mobilisÃ©s ont dÃ©sormais rejoint les mouvements de jeunesse de
divers partis politiques (photo dâ€™archives)BUJUMBURA - Au Burundi, Ã  lâ€™approche des prochaines Ã©lections, organisÃ©es
pour couronner la transition dÃ©mocratique du pays aprÃ¨s plusieurs annÃ©es de conflit civil, lâ€™insÃ©curitÃ© grandissante et les
limites imposÃ©es Ã  la libertÃ© politique sont source de prÃ©occupations de plus en plus vives.Â«Â La situation est
explosiveÂ Â», a estimÃ© Pierre Claver Mbonimpa, prÃ©sident de lâ€™Association burundaise pour la protection des droits
humains et des personnes dÃ©tenues (APRODH).Â«Â Les personnes dÃ©mobilisÃ©es [anciens membres de groupes armÃ©s
aujourdâ€™hui dissous] sont devenues incontrÃ´lablesÂ Â», a-t-il expliquÃ© (lire un article dâ€™IRIN sur la circulation des armes et
les mouvements de jeunesse politique). 
Â«Â Les jeunes du CNDD-FDD [le parti au pouvoir] causent beaucoup de problÃ¨mes dans le pays. Mais en rÃ©action Ã 
cela, les jeunes du FRODEBU [parti dâ€™opposition] sont devenus trÃ¨s actifs. A en juger par leur nom, Intakangwa, qui
signifie â€œceux que rien nâ€™effraieâ€•, ils sont prÃªts Ã  rÃ©agir Ã  la moindre provocationÂ Â», a dÃ©clarÃ© M. Mbonimpa. Lâ€™Ã©lection des
conseillers des 117 communes burundaises aura lieu le 21 mai. Les Ã©lections prÃ©sidentielles se tiendront le 28 juin, les
Ã©lections lÃ©gislatives le 23 juillet, et les sÃ©nateurs seront Ã©lus le 28 juillet. En septembre, les Burundais voteront pour Ã©lire
les conseillers des 2 639 Â«Â collinesÂ Â» burundaises, les plus petites divisions administratives du pays. Â«Â Les gens se
font tuer chez eux pour des raisons inconnuesÂ Â», selon FranÃ§ois Bizimana, porte-parole du CNDD, un parti dâ€™opposition.
Â«Â Quand nous organisons des rÃ©unions, les Imbonerakure y mettent fin et passent Ã  tabac nos partisansÂ Â», a-t-il
rapportÃ©, en allusion au mouvement de jeunesse du parti au pouvoir, dont le nom signifie â€˜ceux qui voient de loinâ€™.
Â«Â Certains de nos partisans sont arrÃªtÃ©s. Comment les gens peuvent-ils venir assister aux rÃ©unions dans ces
conditionsÂ ? Comment les gens peuvent-ils voter pour notre programme si lâ€™on ne nous donne pas la chance de le leur
expliquer ?Â Â», a-t-il demandÃ©. Â«Â Avant, ils chantaient des chansons de guerre pour intimider nos membres, mais ils sont
dÃ©sormais passÃ©s des menaces aux actes, en tuant nos partisans Ã§a et lÃ Â Â», a allÃ©guÃ© Jean-Bosco Havyarimana, porte-
parole des Forces nationales de libÃ©ration, un des mouvements rebelles convertis en partis politiques. Facteur
dÃ©stabilisant
Photo: IRIN Alexis Sinduhije, leader du Mouvement pour la solidaritÃ© et la dÃ©mocratie, un parti dâ€™opposition (photo
dâ€™archives)Les mouvements de jeunesse politique sont un Â« important facteur dÃ©stabilisant Â» au Burundi, a averti
Gertrude Kazoviyo, adjointe au prÃ©sident de lâ€™Observatoire de lâ€™action gouvernementale, en prÃ©sentant le rapport annuel
du Forum des organisations de la sociÃ©tÃ© civile, Ã  la fin du mois de fÃ©vrier.Leader du Mouvement pour la solidaritÃ© et la
dÃ©mocratie, autre parti dâ€™opposition, Alexis Sinduhije, qui a passÃ© plusieurs mois en prison entre la fin de lâ€™annÃ©e 2008 et
le dÃ©but de lâ€™annÃ©e 2009 pour avoir insultÃ© le prÃ©sident Pierre Nkurunziza, a accusÃ© les Â«Â agents des services de
renseignement nationauxÂ Â» dâ€™avoir tuÃ© deux Ã©tudiants membres de son parti, en fÃ©vrier 2010. Â«Â Jâ€™ignore si un mandat
dâ€™arrÃªt a Ã©tÃ© Ã©mis, mais ils nâ€™ont pas Ã©tÃ© traduits en justiceÂ Â», a-t-il dit Ã  IRIN. Onesime Nduwimana, prÃ©sident du parti au
pouvoir, a rejetÃ© lâ€™idÃ©e que les meurtres commis rÃ©cemment au Burundi puissent Ãªtre liÃ©s Ã  la politique ou aux Ã©lections.
Pourtant, les journaux font Ã©tat presque chaque jour dâ€™affaires dâ€™homicides involontaires, de telle ou telle espÃ¨ce. En
2009, selon lâ€™APRODH, 411 meurtres avaient Ã©tÃ© commis au Burundi, un pays qui compte quelque huit millions
dâ€™habitants. Â«Â Nous avons des antÃ©cÃ©dents de conflits de toutes sortes, de conflits fonciersâ€¦ Les gens peuvent
sâ€™entretuer en raison de ce quâ€™ils ont endurÃ© pendant la guerre civile. Mais il y a une tendance Ã  exploiter certains faits Ã 
des fins politiquesÂ Â», a-t-il expliquÃ©. Pour Salathiere Muntunutwiwe, analyste politique et professeur dâ€™universitÃ©, le climat
qui rÃ¨gne Ã  lâ€™heure actuelle met en pÃ©ril tout le processus Ã©lectoral. Â«Â En lâ€™absence du libre exercice de la concurrence
politique, les gens nâ€™auront pas le droit de choisir qui ils souhaitent Ã©lire. Avec, en plus de cela, la mÃ©fiance des partis
politiques en la capacitÃ© du gouvernement Ã  organiser des Ã©lections libres et justes, tout cela risque dâ€™aboutir au rejet des
rÃ©sultats des Ã©lectionsÂ Â», a-t-il prÃ©venu. Des cas isolÃ©s Pourtant, Ã  en croire le prÃ©sident du parti au pouvoir, de maniÃ¨re
gÃ©nÃ©rale, la situation est sous contrÃ´le. Â«Â Il y a des cas isolÃ©s dans les provinces oÃ¹ lâ€™administration est faible et mal
organisÃ©e, comme Kirundo [dans le nord], ou dans certaines zones comme Kinama, dans la capitale. Toutefois, les
individus responsables de ces actes sont sanctionnÃ©s comme il se doitÂ Â», a ainsi assurÃ© M. Nduwimana. Â«Â ComparÃ©
aux annÃ©es 1960 et Ã  1993, la situation est plus favorable. Aujourdâ€™hui, il nâ€™y a pas de mÃ©fiance interethnique ou rÃ©gionale
chez les Burundais, il nâ€™y a pas de situation de guerre comme câ€™Ã©tait le cas en 1993Â Â», a-t-il ajoutÃ©. Sâ€™il Ã©carte la
probabilitÃ© dâ€™un retour Ã  la guerre totale, M. Sinduhije, le leader dâ€™opposition auparavant incarcÃ©rÃ©, pense que lâ€™instabilitÃ©
est un stratagÃ¨me dÃ©libÃ©rÃ©ment imaginÃ© par le parti au pouvoir Â«Â pour faire prolonger son mandat ou forcer les
Ã©lecteurs Ã  voter pour luiÂ Â». Un point de vue dont sâ€™est fait lâ€™Ã©cho LÃ©once Ngendakumana, prÃ©sident du FRODEBU, qui Ã 
la fin du mois de fÃ©vrier a accusÃ© des Ã©lÃ©ments de la police et de lâ€™armÃ©e Â«Â dâ€™intimider la population pour la forcer Ã  voter
en faveur du parti au pouvoirÂ Â». La neutralitÃ© de la police en question La nature partisane de certains membres des
forces de sÃ©curitÃ© est en partie due au fait que bon nombre dâ€™entre eux sont issus dâ€™anciens mouvements rebelles,
intÃ©grÃ©s aux rouages de lâ€™Etat aprÃ¨s avoir signÃ© des accords de paix. Â«Â Bien quâ€™ils aient Ã©tÃ© formÃ©s, certains Ã©lÃ©ments
des forces de sÃ©curitÃ© nationales nâ€™ont pas encore [assimilÃ©] quâ€™ils doivent rester neutres pendant le processus
Ã©lectoralÂ Â», a expliquÃ© Mme Kazoviyo, de lâ€™Observatoire de lâ€™action gouvernementale. Dans un rapport sur le Burundi,
publiÃ© en fÃ©vrier et intitulÃ© Ensuring credible elections [Assurer des Ã©lections crÃ©dibles], lâ€™International Crisis Group a
Ã©galement notÃ© que Â«Â la police restait passive ou se faisait la complice des violations dont se rend coupable le parti au
pouvoirÂ Â». Â«Â Lâ€™on craint Ã  juste titre quâ€™ils puissent se politiser, Ã  lâ€™instar des services de renseignement nationaux, qui
tentent dÃ©jÃ  de dÃ©stabiliser lâ€™oppositionÂ Â», a averti lâ€™ICG, appelant les pays voisins Ã  constituer une force rÃ©gionale pour
aider Ã  former leurs homologues burundais et soutenir les mesures de sÃ©curitÃ© et de surveillance mises en Å“uvre au cours
des Ã©lections. Par ailleurs, les revendications des grades infÃ©rieurs concernant leurs conditions de vie sont une cause de
prÃ©occupation supplÃ©mentaire, depuis que des manifestations ont donnÃ© lieu Ã  des arrestations et Ã  des renvois. Â«Â Il y a
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une mÃ©fiance grave entre les officiers subalternes et les commandants. Une dÃ©lÃ©gation dâ€™officiers subalternes est venue
me dire que si leurs revendications nâ€™Ã©taient pas satisfaites avant les Ã©lections, ils incendieraient les bureaux de voteÂ Â»,
a rapportÃ© Ã  IRIN M. Mbonimpa, activiste des droits humains. [FIN][Les informations vous sont parvenues via IRIN, un
dÃ©partement d'informations humanitaires des Nations Unies, mais ne reflÃ¨tent pas nÃ©cessairement les vues des Nations
Unies ou de ses agences] 
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